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PrOsents: MI Azyxwate - President 
M, Servoise - Gonseiller Oconom.'ue 
M, Labbanc - Membre arabe 
M.+'Yousscf Selim 

Sckla - Bxpcrt arabe 
Me Sasson - Membre isra6lien 

Proc6du.x da dd&..o~e des av&A,arczbes 

Sur la dcmandc du Pre'sidsnt, M, Servoiso résume les 
informations que M, Youssef Selim Sekla? Contrôleur général 
adjoint duMinistère des Financles et SdquzsLre ~&&r~al 
des biens ennemis, lui a donn&s, au cours de ses entretiens 
avec lui4 Il appûra;iot nettement que si le gouvernement &Vp 
a pris dos mesures d e blocage concernant le num&aire, 
les valeurs mobili&rosp les immeubles et les fonds de.bom- 
mercc appartenant à des habitants ot 2 des personnes resi- 
dant en Palestine, le montant.des avairs meubles bloqués 
est relativement insignifiant. Le montant de lrargcnt 
bloqué en num&aire sV6l&vorait à. quelques milliers de 
livres sterling et les valeurs mobiLi&ros blogu6es appas6 
tiendraient en majorit6 & des personnes qui,?%en quo 
rbsidant en P,lestinc au, temps du mnndat9 ne sont pas 
Arabes' Il semble impossible dans cos conditions d'op&er 
la compensation onv$Sagée et la pro&dure dfu.n &Change 
propertionnel ne semble plus permettre dtntteindre le but 
desir par lifç Commission ot sur lequel Zes delégations 
arabes et la d&égation israélienne sont tombées d'aoûord, 
4 savbir: le deblocage des avoirs arabes pou: 4@s ?ns 
humanitaires~ 

Le PRESIDENT estime que devant ctette situation il doit 
informer les membres du Comit& Général et il.sugg&re'à 
chaoune des parties do &%w&ner sa position en tenant OomX 
du but humanitaire pour lequel a 6t6 cr&$ le Co&ta+ xl 
estims ilans l'avenir immo'diat qujiZ serait Ba&o diex@orefl 

toutes les possibilit&s u probleme des mirchandises entre 
autres *I permettant djarriver 6 des do'blocages et suggère I 

', 
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que 10 c~n~eilîe~ ,Economique,de la Commiçsiton se rende auprès , 
des autorités isra&iemes et arabes afin d%.voir des infor- 

mations plus pr&iSesQ 
M, ~,c&QJTJ demande que le Président, lOrSqU’~i.1 informera 

le Comité G6n&al, donne les j.ndications sur le montant des 

valeus bloquées par Wgypt’e, indi,cations qui ont ‘été fournie 

par l’expert égyptien@ Il slétorxke que le gouvernement 

d’Israël ai,t Sugg&& cette pro&dure de compensation alors 

que la comparaison des deux masses d’actifs rend cette CCXIJ- 

ponsation pratiquement impossible, et il a demande des 

informations sur’ ce point0 Cependant il estime que le prin- 

cipe de ltrBciprocité’f sur lequel les parties se sont mises 

dlaccord est un principe qu’il convient de garder pour les 
futures nugociations, qu’il s’agisse de numéraire, de valeurs 
mobili&reS, dtimmeubles ou de marchandises. 

14, LWIANE fait re-.arquer quoi1 semble que lorsque 
Israal a acceptti 4 le princlpc du If opération des déblocages, 

c’6tai.t; avant taut dans l’int6rêt des Arabes Pésidant, soit 
dans les Pa:;s axkbes s@.t en Israel+ Si ces consid&ations 

‘sont bien celles qui ont inspiré la conduite dtIsraë1, il 
demande ri M, Sasson si l’on ne peut envisager une libération 
des avoirs sans compensation, , 

Pl. SASSON d&laro qu’ IsrsEl, tout en désirant soulager 

le sort des rdfugic’s, doit tenir compte de ses intérôts et 
que par exemple le déblocage de lk900.000 LP est une mesure 
qui par ses con&quences finanai&res mhrite dt8tre m&rement 
peséc. - 

Avoirs d&cnus par la Sanwe Barclavs et la Banque Ottama~~~ ..,, 

,144 SEKLk demande si les fonds appartenant & des arabes 
et d6pos&s & la Banque Barclays et la Banque Ottmmne et tgui 

ont 6t6 transf6r6s hors de Palestine, avant la date officielle 
do la cessation du mandat britannique sur la Palestine, sont 
SOw3i.S & une r&glementàtion quelconque qui em$iJcho le.~- 
16gitimCS pX’Opr6taireS d’en disposer librement? Ces fonds 
S’élèveraient’6 11900cOO0 L.P. pow, lf(lttomane et a 
3‘~10%000 LP pour Barclays. D’après dos lettres reyues de 
déposants arabes? certainessuccursales de ccs banques verse- 
raient xne allocation mensuelle 6 ‘certains titulaires de 
COlEy;t.LS. Le Gouvernement d’Israël est+il intervenu ‘auprès 

de C*S banques Pour le blocage de ces fonds et leur lj,b&atiOn 

dans certains cas? 



M, SAGSON remarque quIil ~Vagit souvent de cas dfespkces 

suivant que les succursales desbanques ci-dessus mentionn6es ont 

ou non transf6r6 leurs fonds hors de Palestine avant l’fnstitution 

de 1IEtat d!Israël et quIil serait souhaitable .d!avoir des ren- 

seignements plus précis auprès des banc$\ês .m8mesn Il invite 

1’ expert Égyptien & Tel Aviv pour siinforme~~“lui-meme des 

condit$.ons qui sont faites aux titulafres de comptes arabes,’ ’ 

M. LABBANE prie la Commission de demander aux Banques 

Barclay et Ottomane si elles seraient disposées 6, libérer les 
/ 

fonds appartenant aux ddposants arabesp Il e stipe que la 

Commission est lrautorit6 susceptible de se renseigner et souhaite 
L 

que ces informations soient obtenues rapidement afin de conmdtre 

la ‘situation exacte et kventuellement les conditions des ddblo- 

cages au profit des r&fugihs arabes, i 

F,rWs de gesti,on des avoirs bloque’s 

MO SEAU slenqufert des frais de gestion support&s par les 

bLens arabes qui sont sous se’questre en Israël? En Egypte 

l*organisme unlque charg6 de g&er les biens retient une commission 

madbrbe qui correspond aux frais réels de gestion Il demande 

a ltexpert fsraé@lien le montant des frais de gestion pris par 

ltorganisme or&& par le Gouvernement diJsraël? 

M. SASSON promet de se renseigner auprbs de son gouvernement. 

Il de mande, ,btant le nombre dIl$gyptiens six & sept mille qui :I, 

r6sidaient avant les hostilitks en PGKLestine et y ava$e,nt des 

biens si des compensation ne seraient pas & envisagera 

M. LABBANE déclare que pour le moment cette question déborde 

le cadre des pourparlers dans le sein de ce Comitê, ’ il I.nsLste 

sur le fait que les autres Etats arabes tels que la Syrie et le 

Liban et la Jordanie niont pris aucune mesure de blocngc’contre 

les avoirs 

D&le”gation 

trouver une 

de personnes résidant en IsraZl. de personnes résidant en IsraZl. Il suggêre que la Il suggêre que la 

iarn6lienne siinspire de motifs huruanitties afin de iarn6lienne siinspire de motifs huruanitties afin de 

proc&ure’qui perme.ttrait de ddbloquer des fonds au proc&ure’qui perme.ttrait de ddbloquer des fonds au 



prof~.$ de., &fu@.r$s ak&esi“ ‘En eff”et, les sonimes bloquees par 

J.Q&ypte stav&rent insuffisantes pour op&rer une compensation 

‘sufff sante D Il y & 9,702. &, bloquées ‘en numéraire et 37,365 E, 

de v&gxq ~obj.l&?es” diverses et fl faut noter que’ la maj’eure 
. 

partJ.e des valeurs mobili.%res appartiennent i dss non arabes = 

Q,uant gux montants des avoirs appartenant & des personnes Ou ‘des 

ins%itutions résMnnt en’ Israë; et qui sont bloqués en Egypte 

Leur valeur stélkverait k 218,749 i&, ' 

LT, i&3XlpJ d&clare CJU 11 a’ demand8 &, son’. gouvernement des 

renseignements sur le montant des ,f onds qui aurC&nt e’té 

trcnsfér&s en Egypte avant la fin du mandat britannique et qui 

appartiennent A des ar%bes rdsidant en Is’rnël. 
‘. 

Les experts nra’oe R et isra6lien se dkclnrent draccord avec 

le Frbsident pour domnnder que le Comité continue se8 ‘travaux 

dans 11 avenir, Pour le moment, ln’tâche la plus urgente est ‘de 

demzndor IU Dr. Servoise de se rendre sur place’ pour &Unir les 

knformations que les Gouvernements vont préparer avant de re- 

prendre les travaux du Comit~O Pendant ce temps kl est franche- 

ment d$sirable que les p?.rtios se mettent & l~e’tudc de moyens 

qui parmettront de dGbloquer des fonds qui. viendraient soulager 

la mishre .do s rh@,$s e 


